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DEPARTEMENT REPUBLIQUE FRANL IP: 971-219711041-20260227-2026_02_10-DE 

DE LA GUADELOUPE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

l'an deux mille vingt-six, le vendredi 27 février à 16 h 00, le Conseil 
Municipal de Baillif s’est réuni à la salle des délibérations de la Mairie, à 
Baillif, sous la Présidence de Madame le Maire, sur convocation adressée le 
21 février 2026 et affichée a la mairie. 

CONSEILLERS PRESENTS : 

Numéro d’inscription au 
Registre Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU ; Jean-Michel GUSTAVE-DIT-DUFLO ; 

Dina BELLON; Joél ARRINDELL; Josette TINVALANDRE; Jean-Claude 
2026 — 02 HOUBLON ; Francis BABEL; Yves-Lise OTTO; Marie-Line SALNOT ; Ketty 

GOMBAULD LECOLAS; Annick PARNASSE épouse MONDELICE; Eric 
FAIRFORT ; Fred BABEL; Moïse NAPRIX; Mauricette CAMALET; Olivier 
ISMAEL; David JOSUE;José DAVISON; Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO ; 

Numéro de la Délibération | Hadjanie HANANY ; Lydie CRANE. 

10 CONSEILLERS REPRESENTES : 

Danielle MONDELICE (représentée par Annick PARNASSE épouse 

MONDELICE), Yolaine BRISSAC (représentée par Joël ARRINDELL). 

CONSEILLERS ABSENTS : 

Effectif du Conseil : 29 
Cynthia PEROUMAL ; Romain LICIUS ; Janick CHACAL : Corine PEROUMAL ; 

Présents : 22 Marie-Chantal BLOU MARTEL ; Marie-Lucile BRESLAU. 

Absents : 07 Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
lesquels sont au nombre de 22. Il a été, conformément à l’article L.2121-15 

Dont Procurations : 02 du Code Général des Collectivités Territoriales procédé après l'ouverture de 
la séance, à la nomination d’un secrétaire pris au sein du Conseil Municipal. 
Yves-Lise OTTO a été désignée pour remplir ces fonctions, qu'elle a 
acceptées. 

Délibération publiée le 10- ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL EN 

CONFORMITE AVEC LES 1607 HEURES ANNUELLES 

0 5 MARS 2026 ) POUR LE PERSONNEL DE LA COMMUNE DE BAILLIF 

ZRAPPORT DU MAIRE AU CONSEIL MUNICIPAL 

eS Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi 
Yyeline THEOBALD précaire et a la modernisation du recrutement dans la fonction publique 
PONCHATEAU ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale, la durée 

| hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par semaine, et la | 
| | durée annuelle est de 1607 heures. 
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Cependant, les collectivités territoriales bénéficiaient, en application de l’artl 12: 971-219711041-20260227-2026 02. 10-DE 

Berger, 
evraulit 

janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a remis en cause cette 
possibilité. 

En effet, l'article 47 de la loi n° 2019-828 de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 oblige 
les collectivités territoriales à redéfinir les règles relatives au temps de travail des agents, afin de se mettre 
en conformité avec la règlementation en vigueur. En effet, cette dernière définit un seuil plancher et 
plafond d'heures à travailler sur une année civile. Ce seuil correspond à un total de 1607 heures (incluant 7 
heures de journée de solidarité). 

En ce sens, en 2017, la circulaire NOR : RDFF1710891C du 31 mars 2017 relative à application des règles en 
matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction publique rappelait qu'il est « de la 
responsabilité des employeurs publics de veiller au respect des obligations annuelles de travail de leurs 
agents ». 
Ainsi, tous les jours de repos octroyés en dehors du cadre légal et réglementaire qui diminuent la durée 
légale de temps de travail en deçà des 1607h doivent être supprimés. 

Aussi, ladite loi suppose que les collectivités locales et les établissements publics suppriment les accords 
dérogatoires au temps de travail qu’ils ont éventuellement mis en place avant entrée en vigueur de la loi n° 
2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement 
dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale. Cela conduit à 
procéder à la suppression de certaines dispositions antérieures qui réduisaient la durée de travail effective 
des agents à moins de 1607 heures annuelles. 

Ainsi, les collectivités sont dans l'obligation de se remettre en conformité en veillant à ce que le temps de 
travail effectif des agents soit bien cadré par référence à ces 1607 heures, sauf dérogations précitées. 

Par conséquence, pour un agent à temps complet : 

° la durée hebdomadaire de temps de travail effectif est fixée à 35 heures ; 
ela durée annuelle de temps de travail effectif est de 1 607 heures, heures supplémentaires non 

comprises. 

Un protocole d'organisation du temps de travail en conformité avec les 1607heures annuelles des agents de 
la Ville de BAILLIF définissant les nouvelles règles du temps de travail est annexé à la présente délibération 
et soumis à votre approbation. 

En vue de l'application de ces dispositions, une concertation a été mise en place entre juillet 2022 et de 
décembre 2025. Un groupe de travail composé du service RH, de la direction générale, d'élus, de managers, 
d'agents et de représentants du personnel, a été constitué et réuni lors de 12 réunions de travail. 
Les agents, dont les rythmes de travail sont tout à fait spécifiques comme les agents des écoles et du 
services techniques, ont été tenus informés. 

Les échanges dans le cadre du groupe de travail ont été fructueux et ont été conduits dans un climat de 
confiance et de transparence quant aux enjeux et modalités d'application de la loi du 6 août 2019. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses article L621-11 et-12, 2 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47, | 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de. 
travail dans la fonction publique de l'Etat, | 
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Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application d|1D :971-219711041-20260227-2026 02 10-DE 

Berger 
evrault 

du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées ; 

Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 11 décembre 2025, 

Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des 
régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et 
un retour obligatoire aux 1607 heures, 

Considérant que la définition, la durée et l'aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont 
fixés par l'organe délibérant, après avis du Comité Social Territorial, 

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s'effectue sur l'année, la durée annuelle de travail 
ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être 
accomplies, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Oul l'exposé de Madame le Maire 

Après avoir délibéré 

DÉCIDE 

Article 1 : La présente délibération annule et remplace la délibération N°2025-04-08 du 19 décembre 2025 

relative à l’organisation du temps de travail en conformité avec les 1607 heures. 

Article 2 : D'accepter de définir le temps de travail conformément au protocole joint. 

Article 3 : D'appliquer le protocole du temps de travail sur la commune BAILLIF à compter du 1° Mars 2026. 

ADOPTÉE A L'UNANIMITE 

Pour Expédition Conforme 

Le Maire 

Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU 
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